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2 novembre 2011
VÉRIFICATION APRÈS LE DÉDOUANEMENT

Document présenté par le Canada (Agence des services frontaliers du Canada ‑ ASFC) pour le Symposium sur la facilitation des échanges tenu à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en novembre 2011.

Préface


La facilitation des échanges est un élément clé du rôle que joue l'Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) pour appuyer l'économie canadienne.  En ce sens, l'ASFC investit dans des programmes qui permettent d'accélérer le traitement des expéditions pour les clients qui respectent toutes les exigences régissant le mouvement des marchandises commerciales qui entrent au Canada ou qui en sortent.  Cet investissement permet ensuite à l'ASFC d'axer ses efforts sur les secteurs ou les entreprises les plus exposés aux risques liés au respect des règles commerciales.


L'ASFC reconnaît que la sensibilisation des entreprises par la diffusion d'information et la prestation de services est un élément clé pour encourager le respect des règles commerciales au sein des milieux d'affaires.  Par conséquent, l'ASFC donne accès aux ressources suivantes:
· publications (lignes directrices générales et avis des douanes, par exemple);
· activités de sensibilisation (notamment séminaires à l'intention des importateurs et exportateurs et kiosques d'information dans le cadre de manifestations commerciales);
· décisions anticipées;
· centre des petites et moyennes entreprises sur le site Web de l'ASFC (contient des produits et des outils sur l'importation, comme des listes de contrôle, des guides pas à pas et l'inscription à des séminaires);
· service d'information sur la frontière (SIF) – une ligne d'information sans frais sur la frontière;
· programme de divulgation volontaire.


L'ASFC assure aussi le respect des règles commerciales en:
· examinant les marchandises et les expéditions à la frontière;
· effectuant des vérifications après la mainlevée pour confirmer le respect des règles commerciales et corriger les erreurs (cela inclut l'émission de nouvelles cotisations afin de percevoir des droits et taxes additionnels);
· imposant des sanctions administratives pécuniaires en cas de non‑respect des règles commerciales.
La vérification après le dédouanement au Canada


Au Canada, le processus de vérification après le dédouanement est appelé "vérification après la mainlevée".  Ces vérifications, effectuées par l'ASFC conformément aux dispositions de la Loi sur les douanes répondent au principe du respect des règles commerciales.


La vérification après la mainlevée est un mécanisme de contrôle douanier qui est géré de façon stratégique et conjointement avec une approche rigoureuse de la gestion des risques.  La gestion des risques est nécessaire dans toute organisation, privée ou publique, qui ne dispose que de ressources limitées pour mener ses opérations et exécuter son mandat.  Au Canada, l'ASFC gère les risques liés aux frontières à trois niveaux:  avant l'arrivée, à la frontière et après la mainlevée.

Pour assurer la sécurité et la prospérité du Canada et de la population canadienne tout en facilitant la libre circulation des marchandises, les agents des services frontaliers doivent rendre des décisions rapides lors de la mainlevée des marchandises sans compromettre la sûreté et la sécurité.  Cela est indispensable pour limiter les retards dus aux processus de prise de décisions des services douaniers, qui peuvent entraîner des coûts supplémentaires pour les commerçants, au détriment de la santé économique du pays.


En revanche, après le passage de la frontière, quand la mainlevée rapide des marchandises n'est plus un problème, les agents de l'ASFC disposent du temps nécessaire pour effectuer des recherches et des analyses approfondies et rendre des décisions appropriées, au titre des programmes prescrits par la loi, concernant notamment le classement tarifaire (CT), l'origine/le traitement tarifaire (TT) et l'établissement de la valeur (Val), ce qui implique un long processus.

Une fois que les problèmes de non-respect des règles ont été réglés, après le passage de la frontière, le programme de vérification après la mainlevée du Canada apporte un soutien aux agents de l'ASFC à la frontière en leur permettant d'établir des priorités et de concentrer leurs efforts sur l'identification et l'atténuation des risques ou des problèmes qui représentent une menace immédiate pour la sûreté et la sécurité des résidents canadiens, tels que la contrebande et les armes.


La vérification après la mainlevée favorise le respect des règles commerciales en obligeant les importateurs à acquitter les droits et taxes exigibles qui n'ont pas été perçus au moment de la mainlevée, mais elle exige aussi que les importateurs canadiens fournissent des renseignements commerciaux véridiques, exacts et complets, y compris la désignation exacte des marchandises importées.  Cette obligation, énoncée dans la Loi sur les douanes, s'applique à toutes les marchandises, quel que soit leur statut en douane.  La vérification après la mainlevée permet de s'assurer que les importateurs respectent la législation et la réglementation douanières.


Bien que les vérifications après la mainlevée effectuées au Canada visent de nombreux secteurs de programme tels que les exonérations/ristournes de droits de douane et le transport, l'accent est mis principalement sur le classement tarifaire (CT), le traitement tarifaire (TT) et l'établissement de la valeur (Val).

L'ASFC effectue généralement deux types de vérifications, en tenant compte des exigences particulières du programme et de la nature des activités de l'importateur:
1. Vérifications touchant des programmes multiples:  elles portent au moins sur les programmes CT, TT et Val et visent à évaluer le niveau global de respect des règles d'un importateur.
2. Vérifications touchant un programme unique:  elles sont axées sur un seul programme (CT, TT ou Val) dans lequel un risque ou un problème spécifique à un importateur ou à un secteur a été identifié.


Sur la base d'une analyse préliminaire des risques, l'ASFC détermine si la vérification sera effectuée dans l'établissement de l'importateur ou dans les locaux de l'ASFC, et quel(s) programme(s) sera (seront) examiné(s) pour chaque importateur.  Avant de procéder à la vérification, l'ASFC en informe l'importateur en lui indiquant au moins l'objectif de la vérification, la période considérée, la portée, le texte qui l'autorise à effectuer la vérification et les documents douaniers, les documents relatifs au produit et/ou les échantillons qu'il devra fournir pour étayer les déclarations d'importation faisant l'objet de l'examen.


À la réception des documents et renseignements demandés, l'agent de vérification de l'ASFC examinera l'exactitude de la déclaration de l'importateur conformément à la législation et à la réglementation régissant chaque programme.

Par la suite, l'ASFC informera l'importateur des résultats de la vérification, notamment de toute modification du CT, du TT et/ou de la Val des marchandises importées, des éventuelles pénalités et de l'obligation lui incombant de corriger les autres déclarations d'importation.  Toutes les conclusions peuvent faire l'objet d'un appel, conformément aux dispositions de l'ASFC en matière de recours.  L'importateur visé par la vérification fera ensuite l'objet d'un suivi jusqu'à ce que l'agent de vérification atteste qu'il s'est acquitté de ses obligations.


L'ASFC compilera les résultats des vérifications pour chaque affaire afin d'établir des rapports internes et pour analyser et éventuellement identifier des tendances qui permettraient de définir des domaines présentant un risque élevé, qui n'étaient pas connus auparavant et sur lesquels seront axés les futurs travaux de vérification.  Ces données peuvent également être utiles pour les opérations avant la frontière et à la frontière, à des fins de ciblage et d'examen.

Avantages

Des stratégies et des modèles de gestion efficace des risques sont établis sur la base des données commerciales recueillies et analysées, et permettent d'utiliser la vérification après la mainlevée dans le cadre du système de facilitation des échanges d'un pays.

Le principal avantage d'un système de vérification après la mainlevée est qu'il permet de réduire le temps nécessaire pour la mainlevée et d'accélérer la mise en libre circulation des marchandises pour les négociants.  L'autorité douanière utilise ses stratégies et outils d'évaluation des risques pour mesurer et évaluer le respect des règles commerciales, sur la base de critères établis.  Il est clair qu'un solide système d'évaluation des risques doit faire partie intégrante d'un programme de vérification après la mainlevée mis en œuvre par une autorité douanière.

Un système de vérification après la mainlevée est dynamique et peut être axé sur certains secteurs de l'économie et identifier des marchandises spécifiques dans ces secteurs, ce qui permet un contrôle plus efficace pendant une période donnée.  Certaines entreprises ou certaines marchandises dans des secteurs particuliers peuvent faire l'objet d'une analyse suivie, ce qui permet d'identifier des tendances ou des incohérences qui peuvent ensuite être ciblées pour une vérification après la mainlevée.  Ce travail ciblé peut aboutir au paiement de droits ou taxes additionnels par l'importateur, à la détection de pratiques frauduleuses de la part des négociants et à la correction des données commerciales.

À long terme, les données commerciales précises collectées grâce à la bonne gestion d'un système de vérification après la mainlevée deviennent un outil important pour l'économie nationale, qui contribue à la prospérité économique dans la mesure où les entreprises ont accès aux données nécessaires pour évaluer les parts de marché et les débouchés potentiels.  L'ASFC s'efforce donc de démontrer aux milieux d'affaires canadiens que le respect des règles commerciales, assuré au moyen d'un système suivi de vérification après la mainlevée, permet aux importateurs d'élaborer des plans d'activité appropriés et d'étayer les décisions commerciales importantes, grâce aux données fiables qui résultent de cette activité.

L'ASFC est convaincue que le système de vérification après la mainlevée est un outil essentiel pour la compétitivité économique et la facilitation des échanges, et n'est pas simplement un mécanisme douanier punitif conçu uniquement pour générer des recettes.


Dans le même temps, le Canada attache aussi une grande importance à la protection des recettes et de l'industrie nationale.  Le fait que le contrôle douanier n'a pas lieu à la frontière et que le respect des règles commerciales est vérifié après la mainlevée accroît la capacité de l'ASFC de réaliser cet objectif.

Dans le cadre du processus de vérification, l'agent de l'ASFC peut aussi fournir à l'importateur une assistance et des conseils sur des questions complexes concernant le CT, le TT et la Val, pour lui permettre d'éliminer les erreurs dans les déclarations en douane dans le futur.  Un rapport de vérification final contient les résultats détaillés et des recommandations pour faciliter la procédure de déclaration en douane de l'importateur et lui permettre de maintenir un niveau élevé de respect des règles.

Les vérifications après la mainlevée font partie intégrante du système de gestion des frontières du Canada, en liaison avec les opérations avant la frontière et à la frontière, car elles constituent un mécanisme de contrôle qui favorise l'intégrité des données commerciales, renforce la sécurité aux frontières et protège l'économie en identifiant les importateurs qui ont enfreint les prescriptions législatives.  Par exemple, les vérifications permettent notamment d'identifier les importateurs qui n'ont pas obtenu les permis d'importer exigés ou qui n'ont pas respecté les contingents d'importation fixés pour certains produits.
Compétences et outils requis

Création d'un modèle de gestion efficace des risques, pour cibler les secteurs industriels, les entreprises et/ou les produits:  La principale difficulté est d'établir des normes nationales pour l'analyse des risques qui répondent aux besoins d'un système de vérification après la mainlevée.  Pour cela, il faut investir dans les technologies de l'information afin d'établir de bonnes bases de données contenant toutes les données commerciales nécessaires, et il faut dispenser une formation axée pour assurer une bonne compréhension des priorités nationales établies dans le cadre du système douanier ainsi que des principes d'évaluation des risques, des pratiques commerciales et du ciblage des risques élevés.

Investissements clés dans l'infrastructure technologique:  Un système efficace de base de données en ligne, doté de nombreuses fonctionnalités, est nécessaire pour mettre en œuvre un système suivi et efficace de vérification après la mainlevée.  Au Canada, le Système de gestion de l'observation (SGO) permet d'extraire des données sur les importations de la base de données commerciales d'une autorité douanière nationale;  d'analyser et d'échantillonner les données sur les importations;  de créer des fichiers de vérification aux niveaux national et régional;  d'établir des rapports pour le contrôle de la qualité par la direction;  d'accéder immédiatement aux détails des vérifications pour chaque entreprise;  de rendre compte du temps consacré à chaque cas;  de gérer la charge de travail à partir d'une source centrale et d'établir des rapports cohérents sur les résultats des vérifications.

La création et le maintien d'une infrastructure informatique solide et efficace, dont dépend la réussite d'un programme de vérification après la mainlevée, ont un coût élevé.  Ces ressources doivent inclure des systèmes de bases de données très efficaces pour collecter des données, les analyser aux fins de l'évaluation des risques et les communiquer aux systèmes internes équivalents.  En outre, des systèmes informatiques efficaces et modernes sont nécessaires pour établir des rapports sur les résultats des vérifications et suivre ces résultats de façon efficace.  Le coût des mises à jour régulières des systèmes informatiques est aussi à prendre en considération, vu l'augmentation du commerce international et de l'introduction régulière de mécanismes électroniques dans le cadre de la modernisation continue des procédures douanières mondiales.

Formation des agents de vérification après la mainlevée:  Les agents doivent être formés à l'établissement de rapports cohérents sur les résultats des vérifications.  Ils doivent avoir une bonne connaissance des dispositions législatives, des principes et des méthodes de vérification, et des principes et lignes directrices concernant le CT, le TT et la Val;  des compétences techniques en matière de comptabilité;  et une bonne compréhension de la dynamique de l'environnement d'une entreprise/d'un importateur aux fins des vérifications sur place.

Les agents de vérification après la mainlevée sont généralement d'anciens agents des services frontaliers spécialistes des douanes en poste sur le terrain.  Malgré cette expérience, ils ont besoin d'une formation théorique et pratique.  La formation théorique peut être dispensée en deux à quatre semaines, mais un agent a besoin de 18 à 24 mois pour bien maîtriser la nature technique de ses fonctions.  Par conséquent, selon l'importance et la portée du programme de vérification après la mainlevée, les dépenses de personnel et de formation peuvent être élevées.

Mise en place d'un programme de révision efficace:  La mise en place d'un tel programme est nécessaire pour permettre l'examen impartial des résultats de la vérification après la mainlevée et des sanctions prises.  L'ASFC a mis en place un programme de recours efficace qui encourage la transparence et permet aux importateurs de faire appel des décisions nécessitant, selon eux, un examen plus approfondi.  Ce processus de révision s'appuie sur la législation nationale du Canada (Loi sur les douanes) et suit les procédures et directives établies.
Difficultés

Modifier la législation:  Il faut modifier la législation afin de permettre la vérification sur place des documents de l'importateur et d'établir des dispositions exigeant la conservation des documents d'importation pendant une période donnée (la période visée est actuellement de six ans au Canada).  Ces modifications sont souvent difficiles à effectuer en raison des délais d'application.

Mettre en place un système flexible:  Il est essentiel de pouvoir apporter une réponse flexible aux problèmes identifiés dans l'économie nationale pour que le système de vérification après la mainlevée soit efficace.  Des stratégies évolutives de gestion des risques sont le fondement de toute initiative de réponse flexible qui viendra compléter le système de vérification après la mainlevée.

Des réponses dynamiques et flexibles permettront aux autorités douanières d'utiliser, dans le cadre du système, différents programmes pouvant être modifiés ou mis à jour si nécessaire et d'adapter leurs stratégies de gestion des risques.  Par exemple, les autorités douanières peuvent décider de cibler certaines marchandises, en tant que priorité nationale, pendant une période donnée, en se concentrant sur le CT;  ou bien elles peuvent se concentrer sur la Val dans un secteur industriel donné.  Il est essentiel d'examiner et d'analyser régulièrement les programmes en cours et leurs résultats, pour pouvoir les modifier en temps voulu en fonction de la législation, des priorités nationales et des questions commerciales émergeant au niveau mondial.


Développer de solides relations avec les milieux commerciaux:  Les milieux commerciaux doivent être sensibilisés aux avantages de la vérification après la mainlevée du point de vue de la facilitation des échanges.  Un système de vérification après la mainlevée sera difficile à mettre en œuvre et à maintenir sans un engagement fort de la part des négociants.  Les autorités douanières doivent donc établir des relations solides et efficaces avec les milieux d'affaires par une communication transparente, des activités de sensibilisation, des publications (électroniques et traditionnelles), des décisions anticipées, des services d'information téléphonique, et à l'aide d'agents hautement qualifiés qui communiqueront de façon ouverte avec les importateurs et leur fourniront les conseils, les indications et les connaissances techniques dont ils ont besoin.
Établir et maintenir des normes formelles en matière de vérification après la mainlevée:
· les agents devraient avoir une bonne connaissance des dispositions législatives applicables et une bonne compréhension des objectifs de la vérification après la mainlevée;
· les vérifications devraient être convenablement planifiées et supervisées et devraient faire l'objet d'un contrôle de qualité;
· les vérifications devraient être effectuées avec objectivité et transparence;
· la situation commerciale de l'entreprise devrait être prise en considération et un rapport final devrait être remis à l'importateur dans un délai raisonnable.


Protéger la confidentialité, conformément à la législation:  Au Canada, la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi sur les douanes énoncent les prescriptions relatives à la protection des renseignements.  Lorsqu'ils effectuent une vérification après la mainlevée, les agents doivent s'assurer que les renseignements confidentiels obtenus à partir des documents de l'importateur sont protégés en permanence, qu'ils se présentent sur papier ou sous format électronique.


Suivre les vérifications après la mainlevée:  Au Canada, la législation en vigueur dispose qu'un importateur peut être tenu de rectifier une déclaration erronée de CT, de TT ou de Val remontant à quatre ans au plus.  Cela peut entraîner le paiement de droits et taxes élevés au gouvernement  du Canada, en plus des ressources importantes que doit mobiliser l'importateur pour effectuer les corrections nécessaires, qui peuvent porter sur des centaines, voire des milliers de transactions.  En tant que telle, une vérification après la mainlevée n'est terminée qu'une fois que les corrections requises ont été vérifiées et confirmées.  Cela est essentiel non seulement du point de vue des recettes mais aussi pour garantir l'exactitude des données commerciales.  Ce contrôle peut être difficile si les ressources de l'autorité douanière sont limitées, ou si les méthodes et outils qu'elle utilise pour établir des rapports – système de base de données, par exemple – sont peu efficaces.

Mettre en œuvre un régime de sanctions administratives:  En 2002, l'ASFC a introduit le RSAP, régime de sanctions au civil qui l'autorise à imposer des sanctions pécuniaires en cas d'infractions à la législation, à la réglementation et aux exigences des programmes des douanes.  Les sanctions pécuniaires sont fonction du type et de la fréquence de l'infraction.  La plupart de ces sanctions sont progressives et tiennent compte des antécédents du négociant en matière d'observation.  Le système de sanctions administratives pécuniaires repose sur la législation actuellement en vigueur au Canada et a été mis en place pour améliorer l'observation.  Les négociants peuvent éviter les sanctions en respectant pleinement les exigences de l'ASFC.  Le RSAP vise principalement à assurer le respect des règles et à établir des conditions d'égalité pour tous les négociants.
Résultats (pour l'exercice budgétaire 2010-2011)

	Nombre d'agents de vérification
	369

	Nombre de vérifications effectuées 
	3 143

	Valeur en douane erronée
	3,2 milliards de $

	Recettes totales calculées (droits et taxes)
	58 millions de $

	Pourcentage d'erreurs dans la valeur en douane totale, par programme:

	  ‑ Classement tarifaire
	18,80%

	  ‑ Origine
	6,44%

	  ‑ Établissement de la valeur
	7,13%

	Valeur en douane des **ajustements de déclarations effectués 
	19 milliards de $

	Droits et taxes perçus après **ajustement des déclarations 
	140 millions de $


* Tous les chiffres sont approximatifs et donnent un aperçu général des résultats de la vérification après la mainlevée au Canada.

** Note:  Ajustements de déclarations = corrections apportées aux déclarations d'importation, après la vérification.
Conclusion


Pour le programme concernant le classement tarifaire, le Canada a enregistré une réduction du taux d'erreur pour non-observation des règles commerciales, qui est passé de 27,90 pour cent en 2005‑2006 à 18,80 pour cent en 2010‑2011.  Ce résultat positif démontre l'efficacité des vérifications après la mainlevée et leur importance pour le gouvernement du Canada et les milieux commerciaux en termes de sécurité et de prospérité.  Pour le Canada, la vérification après la mainlevée fait partie intégrante du système douanier.  L'ASFC estime aussi qu'elle complète les objectifs généraux de facilitation des échanges, de sécurité nationale et de prospérité.

ASFC, Unité des accords et des ententes de collaboration par écrit.
__________
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